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INTRODUCTION
L’empire contre-attaque ?
► Pascal Boniface
À l’été 2020, le monde espérait sortir rapidement de la pandémie de Covid-19 et ne plus voir Donald Trump à la Maison-Blanche. Les deuxième et troisième vagues épidémiques ont maintenu la crise sanitaire sur le devant de l’agenda international en 2021. Et si le triomphe de Joe Biden a rassuré une large majorité d’opinions et de gouvernants, les effets négatifs de la politique menée par l’ancien président républicain ne sont pas entièrement effacés.
► America is back!
« America is back! » Le slogan martelé par Joe Biden n’est pas creux : les États-Unis sont bel et bien de retour. À commencer par la différence entre la gestion catastrophique de la pandémie par Donald Trump, caractérisée par une mortalité effrayante et des fosses communes à New York, et l’impeccable plan de vaccination mis en place par son successeur. Certes, la fabrication des vaccins avait démarré sous le mandat précédent, mais l’ampleur de la campagne et le fait que l’Amérique puisse reprendre une vie normale au début de l’été sont bien le fait de la politique de l’administration Biden. Le 14 mai 2021, le président pouvait pour la première fois depuis de longs mois apparaître sans masque, ce dernier étant devenu inutile pour les personnes vaccinées.
Un bilan déjà impressionnant sur le plan économique également. Joe Biden est parvenu à faire voter un plan de relance massif de 1 900 milliards de dollars, soit l’équivalent du PIB d’un pays comme l’Italie. Ce plan étant destiné à la consommation, il présente toutefois le risque, par un effet automatique, d’alourdir le déficit commercial américain à l’égard de la Chine. Un deuxième plan d’un montant équivalent a été voté pour investir dans les infrastructures – partiellement défaillantes – des États-Unis. À cela s’ajoute un « Family Plan », à but social, pour un total de 6 000 milliards de dollars, soit un tiers du PIB du pays.
D’un point de vue politique, Joe Biden doit chercher à réconcilier les États-Unis après le climat de fracturation de l’opinion et d’hystérisation des débats créé par Donald Trump, dont l’aboutissement fut la tentative d’assaut sur le Capitole par des émeutiers le 6 janvier 2021, jour où le Congrès devait confirmer l’élection du nouveau président. Donald Trump semble conserver une emprise sur le Parti républicain et fera tout ce qui est en son pouvoir pour que Joe Biden échoue, continuant d’affirmer que l’élection a été volée. Si le calme et la dignité du locataire de la Maison-Blanche peuvent rassurer, il lui reste ainsi toutefois à convaincre la partie la plus déterminée de l’électorat républicain, ou du moins à atténuer sa rancœur.

► De Sleepy Joe à Super Biden
« Sleepy Joe » semble en tout cas devenu « Super Biden ». Le président fait preuve d’un volontarisme à toute épreuve et d’un dynamisme inattendu. Est-ce le fait de savoir qu’il ne fera qu’un mandat et n’a pas à se soucier de sa réélection ? Ou qu’il n’a pas à faire oublier ses origines, comme ce fut le cas pour Barack Obama – qui en témoigne dans de nombreux passages de ses mémoires1 ? Le nouveau président a ainsi décidé de taxer les multinationales et d’augmenter la fiscalité sur les Américains les plus aisés, rompant avec une politique systématique de diminution des impôts entamée à l’ère Reagan.
Ce volontarisme se vérifie sur le plan diplomatique. Joe Biden s’est d’abord évertué à rassurer ses alliés, notamment européens et asiatiques. Plus question de considérer l’OTAN comme obsolète, plus question d’insulter les dirigeants européens ou de présenter l’Union européenne (UE) comme un ennemi. En Europe, on respire mieux. Les alliés asiatiques également. Le premier responsable étranger reçu à la Maison-Blanche a d’ailleurs été le Premier ministre japonais, Yoshihide Suga. Joe Biden ne fait pas mystère de vouloir réenclencher la stratégie de « pivot asiatique » que Barack Obama n’était pas tout à fait parvenu à mettre en œuvre. Parce que le défi majeur reste bien le défi chinois et que face à lui, les Européens ne sont pas d’une grande utilité ou pertinence. Dans ce contexte, le Quad (Australie, Japon, Inde, États-Unis) est mis à l’honneur.
C’en est, en outre, fini des attaques incessantes contre le système multilatéral et les organisations internationales menées par Donald Trump – des attaques telles que certains se demandaient si le système multilatéral aurait pu survivre à un second mandat de ce dernier. Joe Biden a réinvesti les États-Unis dans l’Accord de Paris sur la lutte contre le changement climatique. Il bénéficie, sur ce point, d’un fort soutien de son électorat. Le retour d’une attitude coopérative de Washington est également positivement perçu partout dans le monde sur l’un des rares sujets de consensus international. Les motivations américaines ne sont cependant pas sans quelques arrière-pensées, qui concernent évidemment la Chine. Joe Biden pense qu’il ne faut pas prendre de retard vis-à-vis de Pékin dans ce domaine. Et, contrairement à Donald Trump, que la transition écologique peut être une source de dynamisme économique pour les États-Unis, et non un frein à la croissance.
Un autre sujet sur lequel Joe Biden est en rupture totale avec Donald Trump concerne l’Iran. Le second avait cassé l’accord signé par Barack Obama, justement car signé par celui-ci et parce qu’il s’agissait de l’Iran, largement diabolisé auprès du public américain. Le premier reprend le cours de la négociation avec Téhéran, mais il semble difficile – pour ne pas dire impossible – de revenir aux termes de l’accord signé en 2015, les dégâts de Donald Trump ne pouvant être effacés comme sur une ardoise magique. Côté iranien, les modérés, favorables à l’accord, se retrouvent en très mauvaise posture ; les radicaux ont augmenté leur espace en arguant justement que la voie diplomatique n’avait mené à rien, sauf à des difficultés supplémentaires. En outre persiste un désaccord concernant le calendrier. Faut-il d’abord lever les sanctions (demande iranienne) ou faut-il d’abord que l’Iran fasse des gestes significatifs (demande américaine) ? Téhéran peut-il accepter la demande américaine d’élargir la négociation à son programme balistique et à sa politique extérieure dans la région ? La volonté de négocier est en tout cas une nouveauté par rapport à l’ère Trump – Joe Biden pense que la sécurité des États-Unis et de la région sera mieux assurée par un accord –, ainsi que le refus du président d’accorder un quelconque droit de veto à ses alliés régionaux sur ce sujet, qu’il s’agisse d’Israël ou de l’Arabie saoudite.
La publication d’un rapport mettant en cause directement Mohammed Ben Salmane (MBS) dans l’assassinat du journaliste Jamal Khashoggi constitue d’ailleurs un avertissement à son égard. Mais le président sait qu’il faudra traiter avec le prince héritier du royaume saoudien et ne pas rompre complètement les liens avec lui, sauf à prendre le risque de le jeter dans les bras de la Chine. Et si les dirigeants israéliens n’ont plus les mains totalement libres comme du temps de Donald Trump, Joe Biden n’ira pas jusqu’à remettre en cause l’alliance stratégique avec Tel-Aviv.

► La Chine comme leitmotiv
S’il est un point où il n’y aura pas de rupture entre Joe Biden et son prédécesseur, c’est bien sur la perspective d’une rivalité systémique avec la Chine, qui sera le grand défi diplomatique de sa présidence. Aussi le duel entre les deux grandes puissances mondiales va-t-il continuer à structurer les relations internationales dans la décennie à venir. Le but reste le même : ne pas laisser la Chine rattraper, voire dépasser les États-Unis.
Mais là où Donald Trump agissait à coups de déclarations intempestives et solitaires, Joe Biden souhaite réunir une coalition, comme il l’a montré de façon très nette lors des sommets qu’il a enchaînés en juin 2021. Si son opération séduction avec les pays asiatiques et européens est ainsi motivée par ses convictions atlantistes et multilatéralistes, elle l’est également par la nécessité d’enrôler des alliés face à ce défi majeur. Le président américain estime, en effet, qu’il vaut mieux être à la tête d’une coalition pour contrer la montée en puissance de la Chine, et qu’une telle coalition ne se bâtit pas en méprisant, voire en insultant ceux que l’on cherche à regrouper. Le revers de la médaille est que l’agenda des partenaires n’est peut-être pas tout à fait aligné sur l’agenda des États-Unis. Pour les pays européens, Pékin pose de nombreux défis sur le plan commercial ou politique, mais la lutte pour la suprématie n’est pas une préoccupation. Dans les textes et déclarations de l’OTAN, la Chine prend désormais la place autrefois occupée par l’Union soviétique, et plus récemment par la Russie. Mais en quoi une organisation avant tout militaire doit-elle s’occuper d’un pays qui ne constitue pas une menace militaire pour les États européens ? Les pays asiatiques, pour leur part, veulent à la fois être protégés, mais la Corée du Sud, par exemple, refuse d’entrer dans le Quad parce qu’elle entend préserver ses bonnes relations avec Pékin. Car la Chine est aujourd’hui le premier partenaire commercial de 64 États dans le monde, alors que les États-Unis ne le sont plus que de 38. Il faudra donc voir jusqu’où Joe Biden pourra élargir une coalition antichinoise.
« Sleepy Joe » ne manque, par ailleurs, pas d’audace : il n’a pas hésité à qualifier Vladimir Poutine de « tueur » et son secrétaire d’État, Antony Blinken, a parlé de « génocide » pour décrire la politique des autorités chinoises à l’égard des Ouïghours. Pourtant, certains stratèges américains estiment que les sanctions contre la Russie sont contre-productives et qu’elles ne conduisent qu’à la pousser dans les bras de la Chine. Une erreur, selon eux, à partir du moment où Pékin est présenté comme le défi majeur2.
Donald Trump et Joe Biden déconstruisent donc ce qui avait été mis en œuvre par Richard Nixon et Henry Kissinger : attirer vers soi le pays le plus faible pour mieux contrer le pays le plus fort. Si aujourd’hui la superpuissance est chinoise et le partenaire junior russe, l’équation est identique. Mais il pourrait s’agir d’une stratégie consciente de la part de Joe Biden. L’axe reconstitué entre Moscou et Pékin a, en effet, l’immense avantage de permettre aux États-Unis de présenter la situation sous la forme d’une opposition entre une alliance de démocraties et des régimes autoritaires. Dans cette optique, il sera plus difficile pour les alliés, notamment européens, de refuser de suivre l’agenda américain. L’idée d’une grande coalition des démocraties avait déjà été avancée par Madeleine Albright à la fin du deuxième mandat de Bill Clinton. À l’époque, Jacques Chirac et Hubert Védrine n’étaient pas tombés dans ce piège.
Car il ne faut pas se faire d’illusions excessives sur la conception du multilatéralisme de Joe Biden. Certes, il ne s’agit plus d’un unilatéralisme débridé comme sous Donald Trump. Mais l’on remarquera que le retrait d’Afghanistan – où d’autres pays de l’OTAN étaient présents – a été décidé nationalement à Washington, sans consultation des alliés. La présence américaine en Irak est traitée de la même façon unilatérale. Un test serait de soulever, côté européen, la question de l’application extraterritoriale de la législation états-unienne. Celle-ci n’est pas nouvelle, mais elle s’est développée, particulièrement sous la présidence de Barack Obama, au cours de laquelle BNP Paribas avait été condamnée à 9 milliards de dollars d’amende pour avoir fait des opérations en lien avec le Soudan et l’Iran, et Alstom démantelée avec l’aide du département de la Justice américain, au profit de General Electric. Joe Biden a toutefois fait un effort en direction de l’Europe, ou plutôt de l’Allemagne, en levant les sanctions liées à la construction du gazoduc Nord Stream 2.
Enfin, même si Joe Biden est plus sincèrement attaché aux droits humains que Donald Trump – qui affichait ouvertement son mépris pour ces questions –, il ne faut pas être naïf au point de croire qu’ils ne sont pas de nouveau instrumentalisés dans un objectif géopolitique. Lorsque Richard Nixon et Henry Kissinger se rapprochent de la Chine en 1972, celle-ci n’en est guère plus respectueuse qu’aujourd’hui. Et si Joe Biden a pris ses distances avec MBS, les États-Unis continuent d’appliquer le principe du respect des droits humains de façon plus stricte pour les rivaux que pour les alliés.

► Le Proche-Orient, malgré tout
Si Joe Biden a donc clairement la Chine pour priorité diplomatique et qu’il souhaitait ne pas être empêtré au Proche-Orient, les événements l’en ont empêché. Il paye ici la dette que lui a laissée Donald Trump. Il pourra peut-être réussir à rétablir un accord avec l’Iran sur la question nucléaire. Il est douteux qu’il puisse établir la paix entre Israéliens et Palestiniens. Donald Trump avait triomphé avec son « deal du siècle » et la reconnaissance d’Israël par plusieurs pays du monde arabe – Émirats arabes unis, Bahreïn, Soudan, Maroc. À cela, il faut ajouter l’alliance de fait entre Tel-Aviv et Riyad que le prince héritier MBS aurait aimé rendre publique, ce que le roi Salmane a refusé. Ces ruptures stratégiques avaient été présentées comme une percée historique.
Si tous les présidents états-uniens ont montré un biais pro-israélien, jamais aucun n’aura accordé autant de faveurs aux dirigeants de l’État hébreu – transfert de l’ambassade à Jérusalem, reconnaissance de l’annexion du Golan et de la possibilité de le faire pour la Cisjordanie, etc. – que Donald Trump. Aucune demande israélienne n’a été rejetée par Washington au cours de son mandat. L’ancien président était prêt à tout pour satisfaire les désirs du gouvernement de Benyamin Netanyahou, et ce, au moment où jamais aucun gouvernement israélien n’aura été aussi radicalement à droite et peu porté au moindre compromis avec les Palestiniens. Donald Trump cultivait ainsi le vote des chrétiens évangéliques, les juifs américains continuant à voter massivement pour le Parti démocrate et se détachant de plus en plus d’Israël.
Ceux qui avaient émis leur scepticisme lors de la signature des accords d’Abraham entre les Émirats arabes unis, le Bahreïn et Israël en septembre 2020, puis lors de la reconnaissance d’Israël par le Maroc en décembre, avaient été considérés comme des pessimistes ou des trouble-fêtes3. Ils avaient mis en garde contre le fait de considérer la question palestinienne comme réglée après la signature de ces accords de paix, soit dit en passant avec des pays avec lesquels l’État hébreu n’a jamais été en guerre. Or l’on ne résout un conflit qu’après un accord entre les protagonistes, pas entre ceux qui n’y sont pas parties. Même si Israël triomphe diplomatiquement en ayant joui d’un soutien total de l’administration Trump, de bonnes relations avec Moscou et Pékin, tout en effectuant une percée en Afrique et dans le monde arabe, et en bénéficiant également d’un soutien inconditionnel du président de la plus grande puissance latino-américaine – le Brésil –, la question palestinienne reste posée et s’est brutalement réveillée en mai 2021. La poussée de l’extrême droite raciste et son entrée au Parlement, le blanc-seing que Benyamin Netanyahou lui donne, la désespérance des Palestiniens et leur défiance à l’égard d’une autorité palestinienne dévaluée ont, de nouveau, suscité un enchaînement de violences : les tirs de roquettes du Hamas à partir de la bande de Gaza ont été suivis par des bombardements massifs de l’aviation israélienne sur cette même zone. Une fois de plus, la soi-disant communauté internationale reste volontairement impuissante. Vu le glissement à droite et à l’extrême droite de la classe politique et de la société israéliennes et l’absence de leadership en Palestine, il y a assez peu de raisons d’être optimiste.




Notes
1. Barack Obama, Une terre promise, Paris, Fayard, 2020.
2. À l’instar de John J. Mearsheimer et Stephen M. Walt.
3. Comme l’auteur de ces lignes.
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EUROPE
L’Europe à la relance : entre ambitions hamiltoniennes et réalités géopolitiques
► Olivier de France
► Édouard Simon
C’est en 1790 qu’Alexander Hamilton, alors premier secrétaire au Trésor, entreprend de transférer à l’échelon fédéral les dettes publiques des États américains, que la guerre d’indépendance avait laissés exsangues. Dans le sillage de la réponse européenne à la crise économique provoquée par le Covid-19, certains observateurs se sont aventurés à évoquer un « moment hamiltonien » de l’histoire de l’UE1. La comparaison se justifiait par la fédéralisation partielle de – et par – la dette et le budget, qui paraît en effet sans commune mesure avec les réactions engendrées par les crises économique et financière de 2007-2008 et de la zone euro de 2010-2011. Si l’Europe a fait preuve d’une authentique solidarité dans l’élaboration du plan de relance post-Covid, il est pourtant trop tôt pour en tirer de véritables conclusions politiques.
La pandémie de coronavirus et les mesures sanitaires strictes ainsi rendues nécessaires tout au long de l’année 2020 ont profondément perturbé les économies et les chaînes de valeur mondialisées. La crise a engendré un double choc de l’offre et de la demande, qui portait en lui le risque d’un effondrement des économies des Vingt-Sept et une destruction de pans entiers de leurs tissus productifs. La réponse élaborée au niveau européen à partir de mars 2020 a été véloce : mobilisation de fonds structurels non utilisés en soutien aux PME et aux systèmes de santé, assouplissement de la législation pour certains secteurs particulièrement touchés – par exemple, le secteur aérien –, mise en place d’un cadre allégé pour les aides d’État aux entreprises, suspension pour la première fois de son histoire du pacte de stabilité et de croissance (PSC), instauration de « corridors verts » permettant un fonctionnement a minima du marché intérieur en temps de crise, publication d’orientations sur le filtrage des investissements étrangers dans les secteurs stratégiques, etc.
► Moment hamiltonien ?
En avril 2020, les institutions européennes ont ensuite mis sur pied des instruments ad hoc pour soutenir les efforts des États les plus touchés, en particulier l’Italie. Le 2 avril est annoncée la mise en œuvre d’un instrument de solidarité doté de 100 milliards d’euros2, qui prend en charge une partie du coût du chômage partiel sous la forme de prêts à des taux préférentiels. Le succès de ce dispositif a été réel : en mars 2021, 90 % de l’enveloppe avait été allouée à 19 États membres, soutenant le revenu de 25 à 30 millions de salariés – soit 25 % des salariés des États concernés3.
Au-delà de la réponse immédiate, le véritable changement de paradigme provient de la coordination des réponses européennes sur le plus long terme. En effet, le plan de relance, proposé dès le 27 mai 2020 sur la base d’une initiative franco-allemande historique, a été adopté, dans son principe, au terme d’un Conseil européen particulièrement long et tendu en juillet 2020. Ce plan est sans précédent dans la mesure où il constitue un effort de relance piloté au niveau européen, qui va au-delà de la simple réponse à la crise sanitaire, s’attaque aux déséquilibres structurels qui minent l’union économique et monétaire, et qui est fondé sur la solidarité.
Cette réponse européenne est différente de celle qui avait tenté de remédier, quelque dix années plus tôt, aux crises des subprimes et de la zone euro. Certes, la Commission avait déjà fait preuve de flexibilité en 2009 en adoptant un cadre spécifique pour l’octroi d’aides d’État aux secteurs bancaires et automobiles. Mais aucune relance européenne n’avait été jugée nécessaire alors et la réponse apportée à la crise de la zone euro, fondée sur des politiques de consolidation budgétaires extrêmement brutales, avait eu des effets récessifs profonds4.
Les caractéristiques de la crise de 2020 ont certes offert un contexte politique au niveau européen plus favorable à l’expression d’une solidarité entre les États membres. Le récit qui s’était imposé en 2010-2011 avait en effet été celui de l’aléa moral : la crise traversée par les États du Sud de la zone euro, Grèce en tête, s’expliquait par leur prétendue mauvaise gestion publique, au mépris du caractère structurel des déséquilibres qui grèvent l’union économique et monétaire5. En 2020, le caractère symétrique du choc subi – bien qu’asymétrique dans ses effets – ne laissait aucune place à une telle justification, et les rares critiques contre l’impréparation de l’Italie se sont retournées contre leurs auteurs. Mais, plus encore, c’est le basculement de l’Allemagne en faveur d’une approche coordonnée, face à la perspective d’une potentielle dislocation de l’Union, qui a été décisif. L’ampleur de ce basculement ne doit toutefois pas être surestimée et les débats à venir sur la possible réforme du pacte de stabilité et de croissance s’annoncent houleux.
Malgré l’importance du changement représenté par le plan de relance, il est cependant trop tôt pour parler d’un « moment hamiltonien » de l’histoire européenne. D’une part, ce plan est – pour l’instant – temporaire. D’autre part, il faudra que sa mise en œuvre soit un succès pour constituer le fondement d’une intégration approfondie.
Le succès d’un potentiel moment hamiltonien dépendra cependant aussi de celui du moment « géopolitique » européen, et de la capacité de l’Union à répondre aux attentes suscitées du point de vue stratégique. L’UE joue ainsi des coudes lorsqu’elle exploite sa puissance commerciale pour faire valoir ses intérêts vis-à-vis de la Chine, faire pression sur Pékin au regard des normes en matière de développement durable – telles que celles contenues dans l’Accord de Paris sur le climat de 2015 – et des règles internationales du travail, ou à l’occasion de la mise en œuvre du règlement général sur la protection des données (RGPD). Toutefois, l’action de l’Union n’est pas univoque. En témoigne, par exemple, l’accord global sur les investissements avec la Chine conclu en décembre 2020 mais dont la signature reste incertaine à la suite des sanctions réciproques imposées au printemps 2021.

► Moment géopolitique ?
La présidence de Donald Trump, l’impact du Brexit et les déclarations d’intention des dirigeants européens eux-mêmes avaient incité les Européens à tenter de renforcer leur autonomie sur la scène mondiale. Dans son discours sur l’état de l’Union de 2018, le président de la Commission Jean-Claude Juncker avait déclaré que « l’heure de la souveraineté européenne » avait sonné : l’UE devait exercer enfin sa capacité à façonner le monde en devenant un acteur plus autonome.
Josep Borrell, le chef de la politique étrangère de l’UE, a déclaré que l’Union devait apprendre à parler le « langage de la puissance », et à agir seule pour faire valoir ses intérêts si nécessaire. Pour sa part, l’actuelle présidente de la Commission, Ursula von der Leyen, a exprimé sa volonté de diriger une Commission « géopolitique ». Elle s’est engagée à prendre « de nouvelles mesures audacieuses au cours des cinq prochaines années en vue de la création d’une véritable Union européenne de la défense », afin de poursuivre les progrès accomplis par son prédécesseur. Or les effets de la présidence Biden sur l’OTAN et cette inflexion stratégique européenne restent encore très incertains.
Pour l’heure, une nouvelle direction générale de l’Industrie de la défense et de l’espace (DG DEFIS) a été instituée pour superviser la gestion et la mise en œuvre du Fonds européen de défense (FED) et des programmes spatiaux de l’UE – tels que le système de navigation par satellite Galileo et le système d’observation de la Terre Copernicus. Étape concrète vers la création d’une Commission géopolitique, la nouvelle DG est révélatrice d’un changement qualitatif du rôle de l’exécutif européen dans le domaine de la sécurité et de la défense.
Ces efforts s’inscrivent dans la lignée de précédents travaux. Dans le sillage de la stratégie globale de l’UE de 2016, qui tente d’orienter la politique étrangère commune, la Commission a lancé le FED pour soutenir la R&D de l’industrie de défense européenne et aider les pays à définir leurs besoins en matière de défense tout au long du cycle industriel – recherche, développement de prototypes et, éventuellement, acquisition de capacités de défense. Les projets de défense coopératifs sont ainsi financés conjointement par l’UE et les différents États membres. En sus, la coopération structurée permanente (CSP, ou PESCO) donne aux pays qui le souhaitent un cadre prédéfini pour progresser dans le domaine de la sécurité et de la défense. Une initiative complémentaire au FED et à la CSP est l’examen annuel coordonné en matière de défense (EACD, ou CARD), dont l’objectif principal est de fournir une évaluation régulière des capacités de défense des États et de suggérer des domaines de coopération potentielle au niveau de l’UE. Plus récemment, l’UE a adopté la facilité européenne pour la paix (FEP), un fonds hors budget d’environ 5 milliards d’euros pour la période 2021-2027, qui sera abondé par les contributions des États membres. Il financera les opérations et les missions de politique étrangère de l’Union dans les domaines militaire et de la défense. Enfin, les États membres se sont mis d’accord sur une capacité de planification et de conduite militaires, créant de facto une cellule fonctionnant comme un commandement de défense de l’Union. Elle est chargée de la planification et de la conduite des opérations militaires non exécutives, telles que les missions de formation en Somalie, au Mali et en République centrafricaine, mais cette capacité a pris un retard certain dans son déploiement.
Pour assurer la cohérence entre ces différents outils, le Conseil a décidé de mettre sur le métier une « boussole stratégique », qui doit être achevée d’ici 2022. Elle devrait fournir des orientations pour une utilisation cohérente des initiatives telles que la CSP et le FED, et définir des orientations politiques dans des domaines tels que la gestion des crises, la résilience et le développement des capacités.

► Une autonomie qui reste parcellaire
Malgré les progrès accomplis au cours de la dernière décennie, l’autonomie stratégique européenne – y compris les outils décisionnels nécessaires pour agir efficacement et rapidement – n’est pourtant pas en vue. La pandémie de Covid-19 a montré à quel point le désaccord entre les États membres pouvait embourber l’Union. Les luttes intestines entre les différentes institutions portent également sporadiquement atteinte à la crédibilité internationale de l’Union. Lors du sommet UE-Turquie d’avril 2021 à Ankara, la présidente de la Commission a été prise au dépourvu lorsque le président du Conseil européen, Charles Michel, et le président turc, Recep Tayyip Erdogan, se sont assis dans des fauteuils l’un à côté de l’autre, la laissant seule sur un canapé. Outre l’humiliation infligée et l’image de sexisme inhérent qu’elle projette, une telle manifestation de divisions internes parmi les personnalités institutionnelles donnent aux partenaires et aux rivaux le sentiment que l’UE est faible et divisée.
À l’inverse, les tentatives de la Commission pour agir de manière prompte, verticale et politique ont pareillement connu quelques déboires. Ils ont notamment suscité l’indignation des deux côtés de la frontière irlandaise à la suite de la tentative de contrôle des exportations de vaccins hors du marché unique, et contraint Ursula von der Leyen à une humiliante volte-face. Ces efforts ne furent pas sans rappeler l’accord d’association de la Commission avec l’Ukraine, dans la mesure où ils semblaient relever d’une perspective économique et, paradoxalement pour une Commission « géopolitique », faire fi des conséquences politiques et stratégiques.
Cette impuissance n’aurait pu apparaître plus clairement que lors du voyage malheureux de Josep Borrell en Russie en février 2021. Dépourvu du mandat nécessaire de la part des Vingt-Sept, le haut représentant n’a pas pu ou su répondre au ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, qui a qualifié l’UE de partenaire « peu fiable ». La diplomatie à fort enjeu s’avère toujours difficile pour les représentants européens, qui disposent de moyens de pression stratégique limités lorsqu’il s’agit de forcer la main de leurs partenaires comme de leurs rivaux. Preuve en est qu’il reste donc pour l’Union européenne à donner corps, en pratique, à l’ambition géopolitique affichée en théorie.
[image: Illustration]Carte no 1 Indice de performance environnementale (20206) et émissions de GES par habitant (en tCO2e, 1990-2018) en Europe
[image: Carte. Voir l’explication dans le texte.]


Notes
1. Parmi lesquels Ben Hall, Sam Fleming et Guy Chazan, « Is the Franco-German plan Europe’s “Hamiltonian” moment? », Financial Times, 21 mai 2021.
2. Il s’agit du mécanisme SURE (Support to mitigate Unemployment Risks in an Emergency).
3. Commission européenne, « Un rapport confirme l’efficacité des instruments SURE pour protéger les emplois et les revenus », Communiqué de presse, Bruxelles, 22 mars 2021.
4. Voir par exemple Christopher L. House, Christian Proebsting et Linda L. Tesar, « Austerity in the aftermath of the Great Recession », NBER Working Paper, no 23147, National Bureau of Economic Research, février 2017.
5. Voir par exemple Claudius Gräbner, Philipp Heimberger, Jakob Kapeller et Bernhard Schütz, « Is the Eurozone disintegrating? Macroeconomic divergence, structural polarisation, trade and fragility », Cambridge Journal of Economics, vol. 44, no 3, mai 2020.
6. L’indice de performance environnementale (Environmental Performance Index, EPI) est issu de l’agrégation de 32 indicateurs répartis en 11 catégories. Il évalue la santé environnementale selon 16 critères, dans le but de contribuer à l’amélioration des politiques en matière de protection des écosystèmes et de la santé humaine. Il est exprimé selon une échelle comprise entre 0 et 100. Voir epi.yale.edu.
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